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l'Inde anglaise; la Belgique et l'Allemagne, en vertu de leur traité de commerce 
avec la Grande-Bretagne, furent aussi admises au bénéfice du tarif de réciprocité, 
ainsi que la République Argentine, l'Autriche-Hongrie, la Bolivie, la Colombie, 
le Danemark, la Perse, la Russie, la Suède, la Suisse, la Tunisie et le Venezuela, en 
raison de la clause de la nation la plus favorisée figurant aux traités existant entre 
ces pays et la Grande-Bretagne; et enfin, la France et ses colonies, par l'effet du 
traité Franco-Canadien de 1893, y furent admises. Un peu plus tard, le tarif de 
réciprocité fut étendu aux pays suivants: Hollande, Japon, Sibérie, Maroc, Salvador, 
Union Sud-Africaine, Tonga et Espagne, qui avaient conclu avec le Royaume-Uni 
des traités leur donnant droit à ce bénéfice. 

Toutefois, les nombreuses concessions ci-dessus mentionnées n'avaient qu'un 
caractère temporaire; elles disparurent en 1898, comme conséquence de la dénon
ciation des traités qui liaient la Grande-Bretagne à l'Allemagne et à la Belgique. 
Le Canada était donc libre de confiner ses faveurs au Royaume-Uni et à ses domi
nions et colonies. Un tarif préférentiel fut accordé à la Grande-Bretagne; tout 
d'abord (premier août 1898) il lui concédait la rémission de 25 p.c. des droits ordi
naires; plus tard (premier juillet 1900). cette réduction fut fixée à 3 3 \ p.c. des 
droits ordinaires. Cette méthode de préférence fut abandonnée en 1904; on y 
substitua une cédule spéciale sur la presque totalité des marchandises imposables. 

Tarif douan i e r de 1907.—En 1907, on créa un nouveau tarif douanier à trois 
échelons: préférentiel (en faveur de la Grande-Bretagne) intermédiaire et général, 
le tarif intermédiaire devant servir de base de négociation avec les pays étrangers, 
dans les intérêts du commerce canadien. Quoique modifié, ce tarif de 1907 est 
encore en vigueur. En 1923, le tarif préférentiel britannique s'applique à la totalité 
de l'empire britannique, hormis l'Australie et Terre-Neuve; quant aux Antilles 
anglaises, en vertu d'une convention de juin 1920, leur situation est même plus 
avantageuse, la réduction à elles consentie étant presque toujours de 50 p.c. du 
droit ordinaire. La préférence britannique Normale fut d'ailleurs augmentée en 
1923 (13-14 George V, chapitre 42) par un escompte de 10 p.c. du montant du 
droit calculé sous le tarif préférentiel britannique, sur les marchandises sujettes à 
un droit de 15 p.c. ou plus et directement transportées entre un pays jouissant du 
tarif préférentiel britannique et un port maritime ou fluvial du Canada. 

En 1923, le tarif intermédiaire s'appliquait aux produits des pays suivants: 
France, ses colonies et protectorats, Belgique, Italie, Hollande (tous ces pays en 
vertu de traités spéciaux); République Argentine, Colombie, Danemark, Japon, 
Norvège, Russie, Espagne, Suède, Suisse et Venezuela (ces derniers pays en vertu 
de la clause réciproque de la nation la plus favorisée). 

Les produits de tous les autres pays étrangers sont soumis au tarif général. 
Il existe également dans le tarif douanier canadien une clause contre le "dumping", 
c'est-à-dire que les articles importés d'un genre fabriqué ou produit au Canada, 
dont les prix de vente à l'importateur canadien seraient inférieurs à leur valeur 
normale dans leur pays d'origine, sont susceptibles, outre les droits de douane 
normaux, d'un droit spécial sur la différence entre le prix de vente pour l'exporta
tion et la valeur régulière pour la consommation, ce droit spécial ne pouvant excéder 
15 p.c. ad valorem et ne pouvant d'ailleurs être exigé ni sur les marchandises frappées 
d'un droit ad valorem de 50 p.c. ni sur les marchandises sujettes à un droit d'accise. 

Les lois et règlements douaniers pourvoient de plus à des drawbacks de 99 p.c. 
des droits payés sur les matières premières importées, lors de l'exportation des 
marchandises fabriquées au moyen de ces matières premières. 


